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    On le sait, l’utilisation continue, sans précaution, de toute ressource tend à déboucher sur une tragédie à long terme : l’épuisement. La croissance a donc tendance à épuiser les ressources et à s’autodévorer ! Remédier à cette tragédie reste la préoccupation centrale du développement durable. Et parce qu’un des contenus majeurs de ce dernier est que les activités des entreprises doivent entraîner le moins de dommage possible à l’environnement ainsi qu’à la société, il en a résulté une demande accrue de responsabilité sociale des entreprises (RSE). Confinées à l’espace anglo-saxon, les USA, notamment, jusqu’au lancement du développement durable à la fin des années 1980, les pratiques de RSE gagnent ensuite progressivement le monde, s’étendant jusqu’aux pays en développement. Préoccupation vitale pour l’humanité entière, la RSE marque crescendo les esprits, justifiant amplement les réflexions croissantes que les chercheurs lui consacrent.

    Cet ouvrage en est un témoignage. Mais alors que la plupart des travaux sur la question portent jusque-là sur les pays développés, il s’intéresse aux pays en développement, offrant ainsi des regards croisés sur des expériences et pratiques diversifiées de la RSE selon les enjeux, les contextes économiques, etc. Par là même, ce sont des questions de fond que l’ouvrage contribue à soulever : s’il est admis, avec la RSE, que les entreprises doivent intégrer l’éthique et la préservation de l’environnement dans leurs activités et dans leur organisation, le concept traditionnel d’entreprise, agent visant à maximiser le profit, peut-il continuer à prévaloir ? Et partant, de nouveaux modes d’organisation socio-économiques ne deviennent-ils pas nécessaires en réponse à la philosophie de la RSE, appelant ainsi au renouvellement des modèles de management et des modèles économiques ?

    En soutenant la publication de cet ouvrage, le CEREGMIA entend marquer son intérêt pour une préoccupation majeure de l’humanité et encourager la réflexion scientifique consacrée à la question de la RSE. Il m’est donc agréable, à cette occasion, de remercier les collègues Logossah, Hervieux et M’zali, initiateurs de cette publication. Il faut saluer avec enthousiasme le travail dense et documenté qu’ils nous proposent ici. Qu’ils continuent à œuvrer pour l’approfondissement des réflexions quant aux modèles de gestion à enseigner aux futurs managers. L’extension de ces réflexions au cas des petites économies insulaires, la Caraïbe notamment, dont les contraintes en ressources naturelles sont encore plus dirimantes, me paraît hautement souhaitable.
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    La responsabilité sociale est aujourd’hui une notion de plus en plus répandue et acceptée, mais cela ne veut pas dire pour autant qu’elle n’est pas contestée. De plus, à cette notion de responsabilité sociale s’ajoutent celles du contexte, du lieu et du domaine d’activité de l’organisation qui imposent à leur tour une réinterprétation de la responsabilité sociale, de son application et de sa pertinence. C’est ainsi que des conceptions se développent pour répondre à des spécificités contextuelles, morales et éthiques propres à un contexte spécifique comme le restitue le chapitre 1 de l’ouvrage (Logossah et El Echmit) qui montre néanmoins que malgré la diversité des concepts et représentations de la RSE, ceux-ci conservent une unité profonde et demeurent complémentaires.

    Les spécificités du contexte apportent toutefois des changements ou des adaptations, comme c’est le cas de la finance islamique. Considérant qu’il y avait une incompatibilité entre la finance classique et les principes du monde musulman, la finance islamique s’est développée (Jawadi, 2012). Dans le chapitre 2, Acostar illustre les liens entre cette finance islamique et la finance socialement responsable. En cherchant l’optimisation des opérations commerciales et financières pour l’ensemble des parties prenantes, la finance islamique apporte de nouvelles perspectives pour le système bancaire mondial (Martin, 2012).

    Dans le chapitre 3, la réflexion au niveau du domaine de la finance se poursuit, mais cette fois-ci en se penchant sur le secteur bancaire. Les auteurs, Baret et Chivot, étudient la pertinence des Principes Équateur pour guider l’implantation de politiques de financement de projets responsables dans le secteur bancaire. Suite à la crise financière qui a mis à jour les faiblesses du système bancaire, le besoin de rétablir la confiance des acteurs semble un incitatif important pour le secteur bancaire qui doit aujourd’hui tenir compte de ses parties prenantes (Laugel et Laszlo, 2009). Soulignant l’importance stratégique à ce niveau des activités de financement de projet, les auteurs soulèvent la pertinence et les limites des principes Équateur pour accompagner les banques vers un modèle durable.

    Dans le chapitre 4, El Malki, M’Zali et Augier explorent aussi le domaine de la finance, mais cette fois-ci au niveau de la relation entre la performance sociale de l’entreprise (PSE) et la performance financière (PF), dans le contexte du Maroc. Dans une recherche empirique qui cible les trois secteurs dominants de l’économie marocaine : les textiles, l’agroalimentaire et la chimie, les auteurs explorent l’existence de la relation entre la PSE et la PF de 255 entreprises. Une force de cette recherche est qu’elle développe des mesures pour quatre axes de la PSE ainsi qu’elle procède à une « équipondération » de ces axes en s’inspirant de la méthodologie du cabinet KLD ; élaborant ainsi un « système de notation sociale » pour les entreprises étudiées dans cette recherche.

    Poursuivant sur le sujet de la performance financière, au chapitre 5, Blais, M’Zali, Turcotte et Marhfor explorent la relation entre l’adoption d’un code de conduite et la performance financière. Les codes de conduites établissent les engagements qu’une entreprise s’impose ou exige de ses partenaires (Gendron et al., 2003). Ces codes se basent sur des critères (objectifs et procédures) ainsi que sur des systèmes de contrôle qui vont d’un contrôle interne à un contrôle externe. Dans leur recherche, les auteurs étudient les entreprises de l’industrie du textile et utilisent l’adoption d’un code de conduite dans cette industrie en tant que mesure approximative de la performance sociale et cherchent à vérifier s’il existe une relation entre l’adoption d’un code et la performance financière de l’entreprise. Les auteurs appliquent une approche événementielle (réaction des marchés financiers à un évènement) pour étudier la réaction des marchés à l’annonce de l’adoption de codes de conduites. Les entreprises étudiées sont des firmes Nord-Américaines et les résultats tendent à supporter une relation neutre entre la PSE et la PF.

    Dans le chapitre 6, Desjardins se penche elle aussi sur un instrument de la responsabilité sociale, soit la certification équitable en tant qu’instrument permettant l’accès au droit et à la compréhension de celui-ci aux populations marginalisées du Sud. L’auteure constate la prolifération d’instruments de RSE non étatiques qui visent à réguler les activités socialement responsables des entreprises. L’auteure soulève aussi le fait que plusieurs instruments de RSE poursuivent des objectifs qui se rapprochent du droit (règles, sanctions) en poursuivant des objectifs communs (Daugareilh, 2006), sans pour autant en être considérés véritablement. L’auteure cherche donc à mieux comprendre l’utilité de la certification équitable puisque d’autres formes de régulations étatiques existent. Par une étude empirique sur le terrain, effectuée dans trois pays (l’Afrique du Sud, l’Argentine et le Chili), l’auteure a analysé la certification équitable dans le secteur du vin équitable et, tout en fournissant une compréhension des normes existantes (internationales et nationales), l’auteure conclut que la certification équitable permet de faire le pont entre ces normes.

    Dans le chapitre 7, Girard pose un regard critique sur la RSE et ses instruments. Alors que l’on ne peut nier que la RSE est aujourd’hui un domaine d’importance en gestion et que les outils et normes se multiplient, il faut aussi constater que la situation au niveau de l’environnement reste préoccupante, voire selon l’auteur, se détériorer. Dans ce chapitre, l’auteur étudie l’hypothèse de Karl William Kapp (1950) qui propose qu’une entreprise cherchant à s’imposer face à la concurrence visera à transférer une part de ses coûts à la communauté. La conclusion de l’auteur est que la grande fragmentation du processus de production lorsqu’il est associé à la perte de contrôle de cette production par ceux qui en ont la responsabilité du fait que ceux-ci en sont éloignés, tant à confirmer l’hypothèse de Kapp ; il y a donc un transfert des coûts vers la communauté.

    Dans la continuité de ce courant sur l’environnement et la RSE, Gnanzou étudie la RSE et l’environnement dans le contexte spécifique des entreprises ivoiriennes dans le chapitre 8. Il est à noter qu’il existe de nombreux travaux et recherches sur la RSE dans le contexte des pays industrialisés, mais très peu dans celui des pays en développement. Le chapitre de Gnanzou apporte donc des connaissances importantes et nouvelles sur la RSE des entreprises dans ce contexte. Portant sur un échantillon de 126 entreprises, la recherche conclut que 22 % des entreprises étudiées seraient éco-responsables et un autre 22 % éco-minimalistes. Les 56 % d’entreprises restantes ne se préoccuperaient pas, ou très peu, des questions environnementales.

    Finalement, dans le dernier chapitre 9, Ghozzi-Nékhili et Gherib explorent la perception et les attitudes des gestionnaires tunisiens sur la question des dilemmes éthiques. Les gestionnaires sont des acteurs importants dans l’adoption de comportements éthiques dans l’entreprise et leurs perceptions éthiques sont un sujet qui a été étudié, dans différents contextes (Crane, 2009) et fonctions (Davis et Rothstrein, 2006). Or, les recherches dans les pays du sud sont peu nombreuses. La recherche des auteurs apporte donc ici une contribution aux connaissances dans ce contexte alors qu’elle porte sur un échantillon de 81 dirigeants d’entreprises tunisiennes. Les résultats de la recherche soulèvent le fait que les gestionnaires tunisiens ont tendance à percevoir comme plus éthiquement inacceptables les situations qui touchent leurs parties prenantes proches.

    À la lecture des différents travaux de cet ouvrage, l’on constate que bien que la RSE soit aujourd’hui un phénomène important, le contexte de son application doit être pris en compte pour en comprendre son influence et son application. L’originalité du présent ouvrage souligne Capron dans la conclusion générale, est justement de porter ce regard sur la RSE dans des contextes peu étudiés. Comme le note Girard, la fragmentation de la production éloigne celle-ci des acteurs qui ont la responsabilité de veiller au respect de la RSE. Face au constat de l’auteur qui tend à supporter une diminution de la prise en compte de la RSE par une augmentation des externalités (transferts des coûts vers les communautés), il importe donc de poursuivre les recherches portant sur la RSE dans le contexte de pays en développement afin de mieux comprendre les facteurs favorisant la prise en compte de la RSE.
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    Résumé. En matière de représentations de la RSE, de nombreux travaux ont souligné un foisonnement débouchant parfois sur des concepts quasi contradictoires. Cet article montre cependant que par-delà leur multiplicité, les divers concepts de RSE en vigueur restent complémentaires et dotés d’une profonde unité.

    Mots-clés : Concept, responsabilité, social, contenu, étendue, unité, entreprises.

    Introduction

    Traiter de la responsabilité sociale des entreprises nécessite d’abord que le concept soit clarifié (voir également Capron : conclusion générale de cet ouvrage). En général, le terme « responsabilité » renvoie à la notion d’obligation ; obligation de remplir une ou des charges, un ou des engagements. Dès lors, évoquer la responsabilité sociale des entreprises soulève la question de savoir de quelles obligations il s’agit, envers qui et pourquoi ? Cette triple interrogation a structuré les débats autour du concept de RSE depuis son entrée dans le champ académique dans les années 1950. Les débats conceptuels ont, en effet, cherché à cerner la notion de RSE par le contenu des responsabilités (quelles composantes ?), mais également par leur étendue (envers qui ?) et leurs fondements (pourquoi ?). Ils ont alors débouché sur une multitude de concepts et représentations apparaissant parfois contradictoires (Carroll, 1999 ; Schwartz et Carroll, 2003 ; Garriga et Melé, 2004 ; Dahlsrud, 2006 ; Capron et Quairel-Lanoizelée, 2007 ; Rahman, 2011 ; Gond et Moon, 2011). Dahlsrud (2006) comptabilise ainsi trente-sept définitions de la RSE dues à vingt-sept chercheurs sur la période 1980 – 2003 tandis que de nouvelles définitions continuent d’être proposées (Fifka, 2009 ; Wang et Justin, 2 010). Ce foisonnement est tel que la RSE est qualifiée de concept caméléon (Gond et Moon, 2011).

    L’objectif de ce chapitre est cependant de montrer que par-delà la profusion de notions, une unité de fond caractérise les représentations et les différents concepts développés. S’appuyant sur la littérature, il présente et analyse d’abord le concept de RSE, puis clarifie son lien avec le développement durable pour enfin restituer l’unité et la complémentarité des concepts.

    1. Un devoir moral au contenu ouvert

    En introduisant la problématique des « responsabilités sociales de l’homme d’affaires » dans le champ académique, Bowen (1953 : 6) met en avant une acception de la responsabilité sociale synonyme « d’obligations sociales » : les responsabilités sociales de l’homme d’affaires sont les obligations, pour celui-ci, « de mener les politiques, de prendre les décisions ou de suivre les lignes d’action désirables au regard des objectifs et valeurs de la société ». Concevant l’entreprise comme une entité au centre d’un réseau d’agents de plus en plus large que ses décisions affectent, allant des salariés et propriétaires jusqu’à l’ensemble de la société (Bowen, 1943 : 130), Bowen laisse entrevoir que c’est envers ces groupes que s’entendent les obligations sociales de l’entreprise : c’est en définitive envers toute la société. Sur le plan des principes, les responsabilités de l’homme d’affaires au sein de la société et envers la société lui recommandent de proscrire les décisions et actions qui ne se limitent qu’à la recherche de son intérêt égoïste ; ces dernières se doivent de concourir également au bien-être global de la société (Bowen, 1953 : 7) en permettant la réalisation des objectifs de la société dans son ensemble (Ibid. : 30). L’homme d’affaires a donc comme obligations d’inscrire ses actes dans la quête concomitante de la satisfaction des besoins de la société, de l’adéquation aux valeurs de la société. Il est donc tenu, de par ses obligations envers la société, de rechercher l’équilibre entre son intérêt privé et l’intérêt public. S’agissant du contenu précis des responsabilités et de la délimitation exacte de leur champ, Bowen (Ibid. : 229) estime qu’ils ne peuvent être spécifiés une fois pour toutes, car dépendants de l’histoire socio-économique et donc des valeurs éthiques et des croyances propres à une société. Cette dépendance rend, par ailleurs, impossible toute séparation entre comportement économique et comportement éthique. On obtient ainsi un concept de RSE au contenu et aux frontières impossibles à spécifier une fois toutes, un concept malléable (Aquier et Gond, 2007), aux contours flous et quelque peu imprécis. Cette dépendance permet toutefois de comprendre ce qui fonde les obligations sociales de l’homme d’affaires : c’est l’éthique ou la morale. À propos, et en ce qui concerne la société américaine des années 1950, Bowen montre, en étudiant les discours et pratiques des hommes d’affaires, que ceux-ci épousent l’éthique protestante de la responsabilité sociale des hommes d’affaires fondée sur les concepts de trusteeship et stewardship ; concepts selon lesquels la propriété privée n’est justifiée que si elle conduit à accroître le bien-être de la communauté et qui imposent donc à l’homme d’affaires le devoir d’intégrer l’intérêt général dans ces décisions. Ce devoir moral a toutefois un fondement théorique : Bowen fait l’hypothèse d’un contrat implicite entre l’entreprise et la société avec une dépendance de l’entreprise envers la société. L’entreprise bénéficie selon ce contrat du pouvoir et de la liberté d’action et de décision ; si elle ne s’en sert pas conformément aux valeurs éthiques de la société, celle-ci les lui ôtera. Dès lors, l’engagement de l’homme d’affaires à agir de façon responsable doit être une démarche volontaire dont l’un des résultats est qu’il préserve sa liberté et son pouvoir.

    2. Une profusion conceptuelle

    Ne serait-ce que de par l’imprécision du contenu et des frontières, le concept de RSE originel apparaît comme un appel à la réflexion et de nombreux chercheurs s’y engagent à la suite de Bowen. Les travaux ont abordé des questions diverses telles que le contenu précis des responsabilités et la délimitation de leur champ, la nature, les fondements de la RSE, l’engagement ainsi que la performance sociale des entreprises et leur appréciation, l’impact de la performance sociale sur l’activité et les résultats des entreprises, etc. (Levitt, 1958 ; Davis, 1960 ; Friedman, 1962, 1970 ; Ackerman et Bauer, 1976 ; Carroll, 1979 ; Wood, 1991 ; Swanson, 1995 ; Porter et Kramer, 2002 ; Schwartz et Carroll, 2003 ; Orlitzky et al., 2003 ; Lin, 2 010 ; Bazillier et Vauday, 2013). L’examen approfondi de ces travaux montre cependant que, quel que soit leur objectif particulier, ils abordent explicitement ou implicitement la question conceptuelle de la RSE qui demeure encore un sujet de débat (Gond et Igalens, 2012 ; Gond et Moon, 2011) et qu’ils contribuent in fine à approfondir.

    
      D’abord, dans les années 50 et 60, outre l’affirmation du principe de RSE et de son fondement éthique, les travaux se sont focalisés sur la circonscription du champ du concept et sa définition, le repérage des obligations auxquelles les entreprises doivent se conformer (respect du cadre légal, assumer des responsabilités autres que légales, etc.). L’idée générale est que l’entreprise est un acteur social qui est tenu de contribuer à accroître le bien-être social, principalement pour des raisons éthiques (Bowen, 1953), mais aussi parce que son intérêt et les enjeux sociaux sont indissociables (Bowen, 1953 ; Davis, 1960). Elle doit dans ce contexte assumer des responsabilités sociales. Celles-ci s’identifient aux décisions ou actions dans lesquelles les entreprises s’engagent pour des raisons au moins partiellement au-delà de leurs intérêts économiques ou techniques (Davis, 1960) ; ou bien ces décisions et actions correspondent à des obligations envers la société, au-delà des obligations légales et des obligations qui concourent à leurs intérêts particuliers (Mcguire, 1963 : cité par Carroll, 1999). Les entreprises se doivent donc d’organiser leurs activités de telle sorte que le bien-être socio-économique global augmente. C’est la RSE-1 (CESR-1 : corporate social responsibility) de Frederick (1994).
    

    
      Mais la période des années 1950 – 1960 est aussi marquée par les premières contestations du principe même de la RSE. Par exemple Levitt (1958) met en garde les hommes d’affaires contre les dangers de la RSE qui ne peut que déboucher sur un accroissement dommageable du pouvoir des entreprises pour la société capitaliste et leur recommande de ne poursuivre que l’objectif de rentabilité de leurs affaires. Cette conclusion est aussi celle à laquelle parvient Friedman (1962, 1970) qui, aux termes d’une argumentation solide, montre que les dépenses de RSE proprement dites des entreprises conduiraient soit à une réduction de leur profit soit seraient répercutées sur les consommateurs ou les employés. Par ailleurs, Friedman estime que les enjeux sociaux et environnementaux relèvent du domaine des biens publics dont la gestion revient à des élus et non aux hommes d’affaires. Dans ces conditions, la seule responsabilité sociale des hommes d’affaires est de chercher à rentabiliser leurs activités dans le cadre d’une compétition loyale. L’argumentation de Friedman aboutit ainsi à une définition de la RSE différente de celle de Bowen : la responsabilité de l’entreprise s’entend envers son propriétaire et elle consiste à maximiser le profit dans le respect de la loi.
    

    
      Les travaux sur la RSE entrent ainsi, à l’instar de ce que connaissent beaucoup d’autres sujets de recherche, dans une controverse scientifique qui reste encore d’actualité bien que moins vive que dans les années 1960 et 1970. La contestation de la RSE originelle de Bowen emprunte des voies diverses : la RSE est vue comme un outil stratégique au service de la rentabilité (Porter et Kramer, 2002 ; Secchi, 2007), ou une technique destinée à masquer les problèmes réels que posent les entreprises à la société en vue de maximiser leur profit (Lyon et Maxwell, 2 010 ; Grubb, 2011 ; Lin, 2012 ; Bazillier et Vauday, 2013). C’est la conception utilitaire de la RSE qui se développe à partir des années 1970. Avec ce concept de RSE, en effet, émerge une évolution dans les préoccupations des chercheurs, désormais tournées majoritairement vers la recherche des effets des actions de l’entreprise pour elle-même, mais également pour la société. L’objet est alors la gestion concrète des problèmes sociaux et environnementaux (Gond et Igalens, 2012). C’est la RSE-2 (Corporate social responsiveness) de Frederick (1994) centrée sur l’étude de l’aptitude de l’entreprise (outils, techniques, structures, comportements, etc.) à répondre de façon optimale aux sollicitations (demandes) de la société. Le concept au cœur de ces travaux est celui de réceptivité ou réactivité (responsiveness) de l’entreprise développé par Ackerman (1973) ainsi qu’Ackerman et Bauer (1976) ; concept traduisant la capacité de l’entreprise à répondre aux défis, aux demandes, aux changements sociaux, sa capacité à s’ajuster. Avec la théorie de la réceptivité émerge au plan conceptuel une nouvelle notion de RSE : celle-ci est synonyme d’adaptabilité, de réactivité aux changements qu’appelle la société ; synonyme de réponse et de réactivité aux défis, demandes, changements sociaux ; synonyme d’innovation (Pasquero, 2005). Cette responsabilité de l’entreprise, à fondement stratégique, s’entend vis-à-vis de la société dans son ensemble.
    

    
      Une telle notion de RSE, il importe de le souligner, reste cependant en adéquation avec le concept de Bowen, à savoir, les obligations, pour l’entreprise, de prendre les décisions, mais également d’avoir les politiques et orientations en adéquation avec les désirs, objectifs et valeurs de la société ; concept dont elle apparaît comme un affinement et une précision du contenu tout en rompant toutefois avec son fondement purement morale et éthique.
    

    
      Les préoccupations de gestion pratique de la RSE, qui fondent le concept de réceptivité, vont engendrer un autre concept important : celui de performance sociale des entreprises (PSE : Corporate social performance). Théorisée par Carroll (1979), et approfondie par Wood (1991), Swanson (1995), etc., la PSE synthétise les concepts de RSE-1 et RSE-2 avec une préoccupation additionnelle, celle des impacts des décisions et actions de RSE et de leur mesure. Carroll (1979) tente ainsi une définition synthétique de la RSE intégrant quatre niveaux de responsabilités sociales organisées de façon hiérarchique : à la base, la rentabilité ; suivie du respect des lois, puis des normes éthiques, la dernière responsabilité au sommet de la hiérarchie étant discrétionnaire. Bien que la hiérarchisation des niveaux de responsabilité reste un point faible de la théorie, le concept de PSE apparaît comme un effort notable de définition globale de la RSE, synthétisant l’acception de Bowen, Friedman, Frederick, etc. Il définit alors la RSE comme englobant les attentes économiques, légales, éthiques et discrétionnaires de la société à l’égard des entreprises à un moment donné. Mais, vis-à-vis de quels agents, groupes, entités, l’entreprise est finalement responsable dans cette conception synthétique de RSE ? Si l’on peut estimer que la rentabilité est la condition d’existence même de l’entreprise et que la responsabilité de l’entreprise à ce niveau s’entend au regard de ses propriétaires, il est aussi possible de soutenir qu’il s’agit d’une responsabilité envers la société tout entière dont l’entreprise n’est qu’un membre, membre dont l’existence est indispensable au bien-être social (biens produits pour la société, emplois offerts). Dans ces conditions, et si l’on prend en compte, ne serait-ce que le niveau éthique, il apparaît que le concept de PSE rend l’entreprise responsable vis-à-vis de la société tout entière.
    

    
      Toutefois, la notion de société tout entière manque encore de précision : où commence cette société et où s’arrête-t-elle ? Pour Bowen (1953), c’est la société dans laquelle l’entreprise opère. Mais une autre réponse est apportée à cette interrogation dans les années 1980 avec la théorie des parties prenantes (Freeman, 1984). Cette théorie vise à spécifier les agents envers lesquels l’entreprise est responsable afin de mieux expliciter le fondement de leurs demandes, les modalités de prise en compte de celles-ci, les effets de cette prise en compte sur les objectifs de l’entreprise. Selon Freeman, ces agents ou parties prenantes, sont ceux qui influencent l’activité de l’entreprise ou qui sont affectés par elle. En règle générale, cette définition circonscrit la communauté vis-à-vis de laquelle l’entreprise est responsable (les parties prenantes) aux propriétaires, employés, clients, fournisseurs, etc. Mais elle soulève la question de savoir comment identifier toutes les communautés affectées ou qui affectent l’activité de l’entreprise. En particulier, comment identifier toutes les communautés qui consomment les externalités produites par l’entreprise : où s’arrêtent ces communautés ? Incluent-elles la planète entière qui subit des transformations irréversibles suite à l’activité d’une entreprise (impact sur la couche d’ozone par exemple) ? Incluent-elles les générations futures qui seront également affectées (couche d’ozone, épuisement des ressources du sous-sol, dégradations irréversibles de l’environnement) ? Malgré les limites de la théorie des parties prenantes, Gond et Igalens (2012) montrent qu’en combinant cette théorie et le modèle de PSE, on peut proposer une synthèse intelligible de la multitude des concepts de RSE et des théories sous-jacentes à partir de leurs représentations des interactions entreprise-société. Cette combinaison conduit ainsi à quatre concepts de RSE : 1) la RSE comme fonction sociale, 2) la RSE comme relation de pouvoir, 3) la RSE comme produit culturel, 4) la RSE comme construction cognitive. Dans le cas 1), l’interaction entreprise – société est fondée sur la recherche de stabilité et débouche sur un équilibre liant les objectifs des deux entités à long terme. Il en résulte un contrat implicite entre elles et un contrôle de la société sur l’entreprise : c’est la loi d’airan de la responsabilité liant l’entreprise à sa société que Bowen évoquait déjà et que Davis (1960) a théorisée. Dans ce cadre théorique, la RSE se définit comme « un instrument de régulation sociale qui vise à stabiliser les interactions entre l’entreprise et la société et faciliter l’intégration à long terme des buts de l’entreprise et de la société » (Gond et Igalens, 2012 : 46). Le concept de RSE résultant de cette définition s’identifie à un instrument de conciliation entre but de l’entreprise (rentabilité) et bien-être social, soit un outil de gestion, ou une stratégie, et inclut des notions comme la PSE
      
            1
          
      . L’intégration entre entreprise et société qui résulte de la dynamique d’interaction à long terme peut aussi être vue comme un équilibre d’adaptation réciproque produit par des échanges de valeurs entre l’entreprise et la société (cas 3) : alors la RSE se définit comme « le produit d’une culture, c’est-à-dire que son contenu reflète les relations désirables entre entreprise et société telles qu’elles sont définies par l’environnement social, culturel et institutionnel » (Gond et Igalens, 2012 : 51). Cette acception de la RSE est elle-même synonyme de variabilité de son contenu, de son étendue et de ses frontières, lesquels sont appelés à mouvoir selon le contexte social (Bowen, 1953) et organisationnel (Swanson, 1995). Une autre vision de la dynamique d’interaction entreprise-société est que celle-ci est un processus de « coconstruction » (cas 4). La RSE issue de ce cadre est alors définie comme « une construction cognitive qui est le produit temporairement stabilisé d’une négociation entre l’entreprise et la société, mettant en jeu les identités, les valeurs, et les problèmes sociétaux » (Gond et Igalens, 2012 : 54). Elle est le résultat de négociations et reste de ce fait soumise aux stratégies des acteurs. Enfin, les intérêts de l’entreprise et de la société en interaction peuvent être divergents ; dans ce cas, chacune d’elles cherche à dominer l’autre lors de la dynamique d’interaction qui se résout par une domination effective de l’une sur l’autre (cas 2). La RSE issue de ce cadre est alors définie comme « l’expression de relations de pouvoir » (Gond et Igalens, 2012 : 49). Comme le soulignent Gond et Igalens, c’est ce concept de RSE qui inspire les travaux explorant la facticité de la RSE rendue par des expressions comme le greenwashing, le window-dressing.
    

    Alors qu’avec ces approches conceptuelles utilitaristes de la RSE, le concept paraît rompre avec son fondement moral, celui-ci réapparaît à partir des années 1980, avec un regain des préoccupations morales et éthiques dans la conduite des affaires (Pasquero, 2005). C’est la résurgence de l’éthique des affaires qu’il est possible d’interpréter comme le produit de la régulation sociale (loi d’airain de la responsabilité liant l’entreprise à sa société) : s’écarter de la RSE tend à ramener vers elle, selon le postulat d’inséparabilité entre comportement économique et comportement éthique de Bowen.

    Fonder la gouvernance et l’organisation d’une entreprise sur l’éthique revient à respecter les lois, mais également les normes et valeurs de la société. C’est la rectitude éthique de Frederick (1986) qui lui permet de définir le concept de RSE-3. Selon ce concept, la RSE est synonyme de respect des valeurs éthiques fondamentales comme l’utilitarisme, l’intégrité, les droits de l’homme et l’équité sociale. Ce concept de RSE rend l’entreprise responsable vis-à-vis des parties prenantes et in fine de l’ensemble de la société. Poursuivant sa réflexion sur la conceptualisation de la RSE, Frederick (1998) propose le cosmos et l’humanité entière comme référence de la RSE qui serait alors fondée sur des valeurs éthiques et surtout religieuses (RES-4).

    Les réflexions académiques consacrées à la RSE, après Bowen, se caractérisent ainsi par une profusion de concepts et de théories générant parfois la confusion sur le sens même de la RSE. En réaction, des concepts synthétiques sont élaborés pour clarifier la notion de RSE. Pasquero (2005) propose ainsi de donner une définition intégrée de la RSE à partir d’un concept de RSE synthétisant huit niveaux de RSE jugés tous nécessaires à l’évaluation d’une gestion responsable : l’efficience de gestion (profit de long terme), la philanthropie, la sollicitude (engagement envers le bien-être d’autrui), la limitation des nuisances, la réceptivité sociale (social responsiveness), la rectitude éthique (Frederick, 1986), la reddition des comptes (triple bottom line : Elkington, 1997), la participation citoyenne (théories de l’entreprise citoyenne : Matten et Crane, 2005 ; Moon et al., 2005 ; Crane et al., 2008). Tout en se voulant ouvert, ce concept de RSE intègre les aspects normatifs et positifs de la RSE, les préoccupations morales et utilitaires, l’ensemble des théories de la RSE que sont le modèle intégrateur de la PSE, le modèle des parties prenantes, de l’éthique des affaires, de l’entreprise citoyenne, du triple bottom line, etc. Le triple bottom line implique la nécessité pour l’entreprise responsable de rendre compte aux parties prenantes de sa performance en matière économique, sociale et environnementale et signifie que la RSE est aussi synonyme d’obligation à un management à trois préoccupations simultanées : utilitaire, sociale et environnementale.

    3. La RSE : une demande du développement durable

    Le concept de RSE tend alors vers celui de développement durable auquel il a parfois été confondu. Toutefois, si l’on peut attester d’un nouvel essor des préoccupations de RSE dans les entreprises à la suite de l’émergence du développement durable dans les années 1990, est-il pour autant possible d’assimiler la RSE au développement durable ?

    Né suite aux travaux scientifiques (du Club de Rome en l’occurrence) et à la prise de conscience qui en a résulté, au sein des organisations internationales (Nations Unies) notamment, que le processus de croissance et de développement, au cœur duquel se trouve l’activité des entreprises, a tendance à épuiser les ressources et à dégrader irréversiblement l’environnement au point d’apparaître comme une menace sérieuse pour la vie même sur terre, le développement durable est défini comme (Brundtland, 1987 : chapitre 2)2 :

    - « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs […] Le principal objectif du développement durable consiste à satisfaire les besoins et aspirations de l’être humain […] Le développement durable exige donc que les effets nuisibles – sur l’air, l’eau et les autres éléments – soient réduits au minimum, de façon à préserver l’intégrité globale du système […] Si l’on tient au caractère durable du développement, il faut préserver et mettre en valeur les ressources de la planète […] Le développement durable, c’est autre chose que la simple croissance. Il faut en effet modifier le contenu même de la croissance, faire en sorte qu’elle engloutisse moins de matières premières et d’énergie et que ses fruits soient répartis plus équitablement […] Un monde où la pauvreté et l’injustice sont endémiques sera toujours sujet aux crises écologiques ou autres. Le développement durable signifie que les besoins essentiels de tous sont satisfaits, y compris celui de satisfaire leurs aspirations à une vie meilleure ».

     

    Il implique donc « équité et intérêt commun ». Ainsi, la préoccupation principale du développement durable est triple : assurer le bien-être de la société d’aujourd’hui, assurer le bien-être de la société de demain tout en évitant la tragédie des communs au niveau planétaire (épuisement des ressources). Il implique que les actes du développement s’inscrivent dans la quête d’un triple équilibre simultané : économique (produire plus avec moins de ressources : efficience économique), social (équité sociale, satisfaction des besoins essentiels de tous) et environnemental (préservation des ressources de la planète : minimiser les dommages à l’environnement). Conçu dans un cadre institutionnel mondial (ONU), pour une réalisation locale dans un partenariat mondial, le développement durable est transcrit, pour sa mise en application concrète, en un plan d’action, dit Agenda 21, adopté au sommet de la...
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